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Ouverture de la session

1

	

Adoption de 1'ordre du jour

Le Comite executif a adopte 1'ordre du jour publie sous la cote 92FUND/EXC .2/1 .

2

	

Examen des Douvoirs des reDresentants

2 .1

	

Les membres ci-apres du Comite executif ont assiste a ]a session :

Chypre Irlande Pays-Bas
Danmark Japon Philippine s
Espagne Liberia Republique de Core e
Finlande Mexique Royaume-Un i
Grece Norvege Tunisie

Le Comite executif a pris note des renseignements communiques par 1'Administrateur, selon lesquel s
tous les membres susmentionnes du Comite avaient presente des pouvoirs en bonne et due forme .
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2.2

	

Les Etats Membres ci-apres etaient representes en qualite d'observateurs :

Allemagne

	

Iles Marshall

	

Suede
France

	

Singapour

	

Uruguay
Grenade

2.3

	

Les Etats non Membres ci-apres etaient representds en qualite d'observateurs :

bats qui ont depose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion a la

Convention de 1992 portant creation du Fonds :
Algdrie

	

Chine (Region administrative

	

Nouvelle-Zdlande
Belgique

	

speciale de Hong-kong)

	

Venezuela
Canada

	

Lettoni e

Autres Etats :
Argentine Federation de Russie Panama
Bresil Fidji Papouasie-Nouvelle-Guinee
Chili Italie Pologne
Colombie Maroc Portugal
Estonie Nigeria Tonga

2.4

	

Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales internationale s
ci-apres ont participe a la session en qualite d'observateurs :

Organisations intergouvernementales :
Fonds international d' indemnisation de 1971 pour les dommages dus a la pollution par les

hydrocarbures (Fonds de 1971 )
Organisation maritime internationale (OMI)

Organisations non gouvernementales internationales :
Comite maritime international (CMI)
Cristal Limited
Association internationale des armateurs petroliers independants (INTERTANKO )
Chambre internationale de la marine marchande (ICS )
International Group of P & I Club s
International Tanker Owners Pollution Federation Limited (ITOPF )
Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN )
Oil Companies International Marine Forum (OCRvF )

3

	

Sinistres mettant en cause le Fonds de 199 2

3 .1

	

Si s e urven a Ale a e

Le Comite executif a pris note des documents 92FUND/EXC .2/2 et 92FUND/EXC.2/2/Add. l qu i
indiquaient les faits nouveaux survenus dans le cadre de ce sinistre depuis la Jere session du Comite .

32

	

akN hodka

3 .2 .1 Le Comite exdcutif a pris note des faits nouveaux survenus dans le cadre du sinistre du Nakhodka,
tels que figurant dans le document 92FUND/EXC2/3 et exposes dans le document 71FUND/EXC .60/9 du
Fonds de 1971 .
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Demandes d'indemnisation

3 .2 .2 11 a ete note que 1'Administrateur avait rejete une demande au titre de la participation de trois navires
russes aux operations de nettoyage apres le 28 janvier 1997, au motif qu'elle portait sur des operations qui ,
d'un point de vue objectif, n'6taient pas raisonnables (document 71FUND/EXC .60/9 du Fonds de 1971 ,
paragraphe 3 .2 .5) .

3 .2 .3 La delegation russe, observateur, a declare qu'elle r6servait sa position en cc qui concernait la
demande d'indemnisation mentionn6e au paragraphe 3 .2 .2 ci-dessus .

3 .2 .4 La delegation japonaise a exprime sa gratitude au Secretariat pour les efforts qu'il avait depioyes e n
vue de regler les dmandes, tout en souiignant qu'il restait moins d'une ann6e avant 1'expiration de la p6riode
de prescription . La delegation a exprime 1'espoir que les demander restantes seraient reglees sans delai .

Niveau des paiements

3 .2 .5 Etant donne que le nveau du montant total des dmandes nees du sinistre du Nakhodka demeurait
incertain, et notant la decision prise a cc sujet par le Comit6 executif du Fonds de 1971 a sa 60eme session,
le Comite executif a d6cide de maintenir la limite des paiements du Fonds de 1971 a 60% du montant des
prejudices effectivement subis par les demandeurs respectifs .

3 .2 .6 L'Administrateur a ete charge de poursuivre ses efforts en vue d'obtenir des eclaircissements quan t
au montant total des dmandes .

Applicabilite des Conventions

3 .2 .7 Le Comitd ex6cutif a note que le proprietaire du navire et son assureur (la United Kingdom Mutual
Steam Ship Assurance Association (Bermuda) Ltd (UK Club)) avaient soulevd la question de 1'applicabilite
de la Convention de 1992 sur la responsabilite civile au Nakhodka.

3 .2 .8 Il a ete rappele que 1'Assembl6e avait examine cette question a sa 2eme session extraordinaire et
qu'elle avait note alors que les Protocoles de 1992 a la Convention de 1969 sur la responsabilitd civile et a
la Convention de 1971 portant cr6ation du Fonds etaient entres en vigueur a 1'egard du Japon le 30 mai 1996 ,
et que la Convention de 1992 sur la responsabilite civile et la Convention de 1992 portant creation du Fond s
s'appliquaient done en principe a cc sinistre . 11 a 6te rappele egalement que le Nakhodka etait immatricule
dans la Federation de Russie, laquelle n'avait pas ratifie les Protocoles de 1992 mais 6tait Partie a la
Convention de 1969 sur la responsabilite civile et a la Convention de 1971 portant cr6ation du Fonds . Il a
ete rappele en outre que le Comite avait souscrit au point de vue de 1'Administrateur, selon lequel le droit d e
limitation du proprietaire du navire devrait titre regi par la Convention de 1969 sur la responsabilite civile ,
a laquelle le Japon et la Federation de Russie 6taient tous deux Parties (document 92FUND/A/ES .2/6 ,
paragraphe 3 .1 .4) .

3 .2 .9 E a ete note que jusqu'en octobre 1998, les indemnit6s avaient dte payees par le Fonds de 1971 contr e
remise d'un requ precisant que la demande etait soumise au titre de la Convention de 1969 sur la
responsabilit6 civile, de la Convention de 1971 portant creation du Fonds et du Protocole de 1992 modifiant
la Convention de 1971 portant creation du Fonds, et que le texte de cc requ avait ete approuve par l e
proprietaire du navire et le UK Club . II a 6te not6 egalement qu'en octobre 1998, le proprietaire du navire
et le UK Club avaient demande que les regus soient modifies pour qu'il y soit indiqu6 que les dmandes
etaient soumises au titre des Conventions de 1969 et de 1971 et des Protocoles de 1992 modifiant ces deux
conventions, car it ne leur etait pas evident que la Convention de 1992 sur la responsabilite civile n e
s'appliquait pas . Le Comite a note que le proprietaire du navire et le UK Club avaient soutenu que la decisio n
relevait non des FIPOL mais des tribunaux japonais .

3 .2 .10 La delegation japonaise a confirm& que pour cc qui etait de la periode de transition durant laquell e
les Conventions de 1969/1971 et les Conventions de 1992 s'appliquaient, les questions relatives a la
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limitation de is responsabilit6 6taient trait6es diff6remment dans la legislation japonaise d'application des
Conventions, selon que le navire battait le pavillon d'un Etat qui await ratifie la Convention de 1969 sur l a
responsabilit6 civile mais non la Convention de 1992 sur la responsabilit6 civile, ou le pavillon d'un autr e
Etat . La delegation a declare que pour cette raison, un tribunal japonais ne pourrait acc6der a la requete du
propri6taire du navire d'appliquer la Convention de 1992 sur la responsabilit6 civile aux questions decoulan t
du sinistre du Nakhodka .

3 .2 .11 Le Comite executif a rappele le point de vue adopte par 1'Assembl6e Asa 2eme session extraordinaire ,
a savoir que le droit de limitation du propri6taire du navire etait r6gi par la Convention de 1969 sur l a
responsabilit6 civile, telle qu'elle dtait mise en application dans la legislation japonaise .

Action en recours

3.2 .12 Le Comit6 executif a de nouveau charge l'Administrateur de poursuivre son enquete sur la cause du
sinistre en vue de permettre aux FIPOL d'intenter une action en recours, le cas e'ch6ant .

3 .3

	

Osun °3

33 .1 Le Comite executif a pris note des renseignements donn6s a propos du sinistre de 1'Osung N°3 dans
le document 92FUND/EXC.2/4 et dans le document 7 1 FUND/EXC.60/7 du Fonds de 1971 . Il a note qu e
les operations d'enlevement des hydrocarbures de Npave avaient 6te achev6es avec succes . En outre, it a
et6 note que, du fait de la decision prise par le Fonds de 1971 de porter ses paiements a 100% des demandes
6tablies, le Fonds de 1971 avait rembours6 au Fonds de 1992 les montants que celui-ci avait verses pour
couvrir le solde des demandes japonaises, et qu'en definitive aucune responsabilit6 n'incomberait au Fond s
de 1992 au titre de ce sinistre .

3 .3 .2 L'Administrateur a declare que les contributaires au fonds int6rimaire des grosses demandes
d'indemnisation du Fonds de 1992 qui avait 6t6 constitu6 pour le sinistre de 1'Osung N°3 seraient rembourses
a ]'occasion de la levee des contributions de 1999 au Fonds de 1992 .

3 .4

	

Milad-I

3 .4 .1 Le Comite executif a examine le document 92FUND/EXC .2/5 consacr6 au sinistre du Milad 1 . Le
Comite a note que la coque du caboteur-citerne Milad 1 s'etait fissuree au large des cotes de Bahrein, que
le Centre d'aide mutuelle pour les situations d'urgence en mer (MEMAC) avait mobilise un remorqueur de
sauvetage et une equipe de reparation pour que ceux-ci se tiennent en alerte au cas oiu it faudrait effectue r
a titre provisoire des reparations d'urgence et, qu'en definitive, Ie navire avait et6 remorqu6 jusqu'a un sit e
plus central daps le Golfe persique, ou it avait 6t6 all&g6 sans qu'il y ait d6versement d'hydrocarbures o u
n6cessite de proc6der a des reparations d'urgence. 11 a et6 note que le MEMAC avait pr6sen1e une demande
d ' indemnisation d'un montant de £33 000 au titre des couts aff6rents a Ia mobilisation du remorqueur de
sauvetage et de 1'equipe de reparation .

3 .4 .2 Le Comite a examine la question de savoir si les faits en 1'espece relevaient ou non de la definitio n
de 1"ev6nement' 6nonc6e a Particle I.8 de la Convention de 1992 sur la responsabilit6 civile (document
92FUND/EXC.2/5, section 3), et en particulier si les faits constituaient une menace grave et imminente de
pollution sur le territoire ou dans la mer territoriale d'un Etat Partie a la Convention de 1992 portant creation
du Fonds . Le Comite a note le point de vue de 1 'Administrateur selon lequel, 6tant donne 1'dtat critique d u
navire et le regime des vents, ces conditions 6taient bien remplies . Le Comite a fait sienne la position de
l'Administrateur a ce sujet. Le Comit6 a jug& dgalement que, vu les circonstances, 1'envoi sur place d'un e
equipe de reparation constituait une mesure raisonnable de sauvegarde, Bien qu'en definitive aucune
reparation n'eut et6 effectu6e .
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3.4.3 Le Comite a 6galement examine la question de savoir si le MEMAC avait pris toutes les mesure s
raisonnables en vue d'exercer les recours qui lui 6taient ouverts et si la demande d'indemnisation presente e

par le MEMAC 6tait, daps son principe, recevable en vertu de Particle 4 . lb) de la Convention de 1992 portant

creation du Fonds .

3 .4 .4 Un certain nombre de delegations ont exprim& des reserves quant a la question de savoir si le
MEMAC avait pris toutes les mesures voulues, et cc rnalgr& le fait que le Milad I n'etait pas tenu d'etre
assure pour les dommages par pollution en vertu de la Convention de 1992 portant creation du Fonds, etant
donne qu'il transportait moins de 2 000 tonnes d'hydrocarbures en tant que cargaison . Plusieurs delegations
ant estim6 que, pour trancher la question de savoir si les demandeurs avaient pris toutes les mesure s
raisonnables, it convenait de tenir compte de tous les faits de 1'espece, et non pas seulement du montant d e
]a demande.

3 .4 .5 Certaines d6legations ont dte d'avis que le Comite executif devrait approuver la demande dans son
principe afin que des indemnites puissent titre versees au demandeur sans plus tarder . Ces d6legations ont
estime que le Fonds de 1992 devrait envisager ]a possibilit6 d'intenter une action en recours contre le
proprietaire du navire, dtant donne que le Fonds serait en meilleure position pour obtenir les renseignements
voulus .

3 .4 .6 Etant donna que le Comite executif n'6tait pas certain que le MEMAC eut pris toutes ]es mesure s
raisonnables en vue d'exercer les recours qui lui etaient ouverts, l'Administrateur a R6 charg6 d'examiner ,
de concert avec le MEMAC, les moyens qui pourraient lui titre ouverts, et de rendre compte de P6volutio n
de la situation a ]a 3eme session du Comite, afro de permettre a celui-ci de se prononcer a cc sujet.
UAdministrateur a 6t6 charge 6galement d'examiner la question de savoir si le Fonds de 1992 devrait intente r
une action rdcursoire contre le propridtaire du navire au cas ou les nouvelles mesures que prendrait l e
MEMAC n'aboutissaient pas . 11 a ate not& que lorsque 1'on prendrait cette decision, it faudrait d6terminer
si les faiis encourus it cc titre seraient justifi6s au regard de la modicite des sommes a recouvrer .

4

	

R6partition des indemnites i paver par le Club P & I et le Fonds de 199 2

4.1 Le Comite executif a examine la procedure r6vis6e qui avait ete propos6e par un Club P & I pour l a
r6partition des indemnites a verser par les Clubs P & I et le Fonds de 1992 ainsi que Panalyse des questions
en jeu a laquelle avait proc6de i'Administrateur (document 92FUND/EXC .2/6) . Le Comite a pris note
6galement d'un document present6 par le Groupe international des Clubs P & I au sujet de cette questio n
(document 92FUND/EXC .2/6/1) .

4.2 Le Comitd a rappele que la politique du Fonds de 1971 6tait de commencer a verser des indemnite s
uniquement apres que 1'assureur du propri6taire du navire avait pay6 les indemnites a concurrence du montant
de limitation applicable au navire en question . Le Comite a note que le Fonds de 1971 et le Club P & I
faisaient une estimation du montant de limitation des que possible apres le sinistre et qu'il 6tait proc6de a un
ajustement entre le Fonds et le Club une fois que le montant exact de la limitation avait 6te fix6, souvent a u
moment du versement des indemnites dues au titre de la prise en charge financiere du proprietaire du navir e
en application de ]'article 5.1 de la Convention de 1971 portant creation du Fonds .

4.3 Le Comite a reconnu que dans le cas de sinistres pour lesquels on s'attendait a cc que le montant total
des demandes d6passe 60 millions de DTS ou pour lesquels une telie 6ventualit6 risquait de se presenter, l e
Fonds de 1971 avait par le pass6 d6cid6 de limiter ses paiements a un pourcentage determine du montant de
chaque demande 6tablie .

4 .4 L'observateur du Groupe international des Clubs P & I a diclar6 qu'i son avis, 6tant donne que l e
regime international d'indemnisation fonctionnait de maniere satisfaisante, it fallait trouver un equilibre entre
une approche qui 6tait techniquement correcte et une approche qui contribuait de mani&e pratique au promp t
paiement des demandes . 11 a note en particulier que s'il 6tait important pour les Fonds de respecter les limite s
appropri6es d'indemnisation, it 6tait important aussi que les assureurs envisagent avec prudence toutes
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procedures qui pouraient comporter un risque indu et les obliger a effectuer des versements d6passant l a
limite fixee dans la Convention sur la responsabilite civile .

4 .5 Le Comite a note qu'un Club P & I avait soumis une proposition selon laquelle, dans les cas ou le
montant total des demandes etablies risquait de d6passer le montant maximal de 1'indemnisation disponible
en vertu des Conventions et oei les indemnites seraient donc calculees au prorata, le Fonds de 1992 devrai t
des le debut participer au paiement des indemnites dues a chaque demandeur, et ce de mani&e
proportionnelle aux montants que le Club et le Fonds devront respectivement verser en fin de compte . Le
Comite a note que le Groupe international des Clubs P & I etait d'avis que si l'on appliquait cette m6thod e
de paiement, cela permettrait aussi bien aux Fonds qu'au Club P & I en cause de faire en sorte que les
paiements ne depassent pas leers limites respectives .
4 .6 De nombreuses delegations ont reconnu la grande importance que revetait la cooperation entre le s
CIubs P & I et les FIPOL et ont souligne que la poursuite de cette cooperation etait primordiale pour Pavenir
des FIPOL. Par ailleurs, un certain nombre de delegations ont note que les paiements anticipes qui etaient
effectues par les Clubs P & I Ntaient sur une base volontaire et que chaque Club etait fibre de decider s'i l
convenait d'effectuer de tels paiements dans un cas particulier .

4 .7 Certaines delegations ont reconnu que la procedure existante avait bien fonctionne dans la plupart
des cas mais eIles ont indique qu'elles pouvaient comprendre les preoccupations du Groupe international de s
Clubs P & I . Ces del6gations ont estime que 1'Administrateur et les representants du Groupe internationa l
des Clubs P & I devraient se rencontrer pour examiner cette question plus en detail en vue de trouver de s
moyens pratiques qui permettraient de faciliter le prompt versement d'indemnit6s aux victimes et d'eviter e n
meme temps le risque de surpaiement .

4 .8 Certaines delegations ont ate d'avis que les modalites actuelles concernant le paiement des demande s
d'indemnisation ne posaient aucune difficult6 et que le risque de surpaiement etait un risque theorique qu i
pouvait titre minimise si le Club P & I et le Fonds faisaient tous deux preuve de prudence dans le reglemen t
des demandes .

4.9 11 a ate note que le Groupe international des Clubs P & I avait mentionne le fait qu'il n'etait pas sur
que les tribunaux acceptant les accords de subrogation dans tous les cas et que les Clubs se trouveraient alor s
dans une situation de surpaiement . Pour un certain nombre de delegations, cette crainte n'etait pas justifi6e .

4.10 Certaines delegations ant declare qu'elles pouvaient imaginer des cas ou les diffcultes mentionnees
par le Groupe international des Clubs P & I pourraient surgir . Elles ont ate d'avis que, en pareilles
circonstances, it conviendrait d'adopter une approche en fonction de chaque cas d'espece .

4.11 Une d6legation a declare que, si la nouvelle procedure proposee devait viser a faciliter la situation
de tresorerie, ceci ne devrait pas avoir d'incidence sur le point de savoir si la procedure existante devrait etre
modifiee . Cette delegation a rappele au Comite executif que c'etait dans 1'interet non seulement des victime s
mais aussi du proprietaire du navire que les Clubs P & I versaient des avances .

4.12 D'autres delegations ant estime que, si la procedure recomm.andee par le Club P & I &ait suivie et
si le Club et le Fonds contribuaient au versement de chaque indemnit6, les procedures deviendraient plu s
compliquees, etant donne que chaque demandeur recevrait des paiements de deux sources . 11 a 6galement
ate mentionne que la procedure proposee par le Groupe international des Clubs P & I entrainerait bie n
souvent un retard dans les paiements .

4 .13 Un certain nombre de delegations ont indique que, conform6ment a I'article 4 .1 c) de la Conventio n
de 1992 portant creation du Fonds, le Fonds de 1992 ne devrait indemniser les victimes que lorsque le s
paiements verses par les proprietaires du navire venaient a depasser le montant de limitation applicable au
navire en vertu de la Convention sur la responsabilite civile . Ces delegations ont ate d'avis que le Fond s
de 1992 ne devrait pas s'6carter de la Convention de 1992 portant creation du Fonds et que la procedure qu i
avait ate mise en place devrait titre maintenue . Certaines delegations ont estime qu'im changement de
politique exigerait ]'adoption d'un protocole aux. conventions et que ce n'etait pas la une option envisageable
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dans l'immediat . De nombreuses delegations ont dit ne pas etre convaincues de la necessitd d'apporter de s
changements quels qu'ils soient aux arrangements existants .

4 .14 Plusieurs delegations ont juge premature d'envisager de nouvelles procedures, alors que le regim e
prevu par les Conventions de 1992 n'existait pas depuis tres longtemps .

4 .15

	

En conclusion, le Comite executif a decide que la pratique et les procddures existantes n'appelaien t
pas de modification .

5

	

Indemnisation des necheurs sans permis

5 .1 Le Comite a note que le Comitd executif du Fonds de 1971, a sa 60eme session, avait examine la
question de savoir s'il convenait ou non d'indemniser les pecheurs sans permis pour les prejudice s
economiques subis du fait de sinistres relevant de la Convention de 1971 portant creation du Fonds, en s e
fondant sur le document 7 1 FUND/EXC .60/13 du Fonds de 1971 (qui etait egalement un document du Fond s
de 1992 : le document 92FUND/EXC.2/7) .

5 .2

	

Le Comite executif a note que les deliberations au sein du Fonds de 1971 etaient rdsumdes dans I e
compte rendu des decisions, comme suit :

5.1 it a ete rappele que la question de savoir si les pecheurs non munis d'un permi s
de peche devraient ou non etre indemnises pour des pertes economiques dues a des
sinistres relevant de la Convention de 1971 portant creation du Fonds avait et 6
examinee par le Fonds de 1971 daps le contexte de plusieurs sinistres ant6rieurs . 11 a
egalement ete rappele que, reconnaissant ['importance de cette question, le Comite
executif, a sa 54eme session, avait charge I'Administrateur de 1'etudier plus avant, d e
fagon a ce qu'il puisse reexaminer la politique du Fonds de 1971 a 1'egard de telle r
demandes. Le Comite a note que I'Administrateur avait charge une societe d e
consultants intemationaux en peche de mener une etude sur la legislation en matier e
de peche dans un echantillon representatif de pays, et it a pHs note des conclusions e t
recommandations des consultants (document 71 FUND/EXC .60/13, section 2) .

5 .2 Le Comite executif a juge qu'il etait necessaire de s'en tenir a la politique d u
Fonds de 1971, qui consistait a ne pas verser d'indemnites au titre de pertes alleguee s
de prises qui etaient en depassement des quotas fixes par les autodtes competentes .
Toutefois, it pourrait etre necessaire de faire preuve d'une certaine souplesse afin d e
tenir compte des differentes methodes d'application des quotas.

5 .3 Prenant note de la politique actuelle du Fonds de 1971 qui consistait a ne pas
verser d'indemnitds dans le cadre de demandes d'indemnisation emanant de pecheur s
commerciaux qui s'adonnaient a leur activite en violation des prescriptions en vigueur
en matiere de permis, certaines delegations ont estime qu'il etait necessaire d'adopte r
une approche souple et d'examiner les demandes da ps chaque cas d'espece en tenant
compte des systemes juridiques nationaux. I[ a ete indique qu'il pourrait We necessaire
d'etablir des directives concemant la marge de souplesse . Une delegation a toutefoi s
fait remarquer qu'il serait trios di iicile de quantifier les dommages subis par les pecheur s
sans permis .

5.4 Le Comite a decide de s'en tenir a la politique generale qui consistait a ne pas
accepter les demandes emanant de pecheurs commerciaux qui s'adonnaient a leur
activite en violation de prescriptions en matiere de permis consacrees dans la legislatio n
nationale ou s'en inspirant. Toutefois, le Comite a estime qu'il faudrait faire preuve
d'une certaine souplesse s'agissant de telles demandes et que la marge de soupless e
aurait a etre examinee plus avant .
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5.5 En ce qui concemait la peche dite de "subsistance°, c'est-b-dire la pech e
pratiquee par des particuliers essentiellement pour nourrir leur famille, le Comite a
conclu qu'il serait opportun de revoir la politique des FIPOL . Une delegation a propose
que ce reexamen devrait egalement tenir compte des droits coutumiers reconnus e n
matiere de peche .

5.6 Le Comite a charge I'Administrateur d'etudier plus avant la question de l a
recevabilite des demandes d'indemnisation se rapportant a la peche de subsistence, e n
consultation avec les experts des FIPOL ainsi qu'avec I'Organisation des Nations Unie s
pour I'alimentation et I'agriculture (FAO), et d'examiner la question de savoir s'i l
conviendrait d'etablir des directives sur la recevabilite de telles demandes .

5.7 N'ayant pu proceder qu'e un examen preliminaire des diverses questions en jeu ,
le Comite a estime qu'il lui faudrait les examiner plus avant a des sessions futures, et
que cet examen devrait titre coordonne avec celui qui se deroulerait au sein du Fond s
de 1992 .

5.3 Le President a appe]e 1'attention sur le fait que les Assemblees du Fonds de 1971 et du Fonds de 199 2
avaient estime que les deux Organisations devraient s'efforcer d'appliquer les memes critdres de recevabilit e
pour les demandes d'indemnisation .

5 .4

	

11 a etd note qu'il faudrait que le Fonds de 1992 examine cette question a un stade ulterieur et que
cet examen devrait We coordonne avec celui qui se deroulerait au sein du Fonds de 1971 .

6

	

Mise en place de than gments structurels au sein du Secretariat

Le Comite executif a not6 1'evolution de la situation en ce qui concemait les changements d e
structure et les nouvelles m6thodes de travail au sein du Secretariat, tell qu ' indiques dans le document
92FUND/EXC .2/8 .

7

	

Diver s

7 .1

	

Etat de ]a Convention de 199212oiUmt creation du Fonds

7 .1 .1 Le Comite executif a note les renseignements donnes da ps le document 92FUND/EXC .2/9
concernant 1'etat de la Convention de 1992 portant creation du Fonds .

7 .1 .2 Le Comite a note que l'instrument d'adhesion a ]a Convention de 1992 portant creation du Fonds
depose par la Republique populaire de Chine dtait accompagne d'une declaration en vertu de laquelle ] a
Convention s'appliquerait dans un premier temps uniquement a la Region administrative speciale de Hong-
kong, alors qu'aucune declaration analogue ne figurait dans Pinstrument d'adhesion a la Convention de 199 2
sur la responsabilite civile depose par la Republique populaire de Chine .

7 .1 .3 Le Comit6 a note que c'etait 1'Assembl6e et non le Comite ex6cutif qui constituait Pinstanc e
appropride pour 1'examen de cet instrument d'adhesion.

7 .1 .4 Certaines delegations ont toutefois exprimd leur vive inqui6tude au sujet d'une adhesion se limitan t
& ]a Region administrative spdciale de Hong-kong . D'aucuns ont souleve la question de savoir si une tell e
adhesion etait permise par ]a Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traites . Une delegation a
demand& i ] 'Administrateur d'dtudier les consequences de la situation sur les plans tant juridique que pratique
et d'en rendre compte i la session suivante de 1'Assemblee .

7 .1 .5 Une delegation a demand& que l'Administrateur invite le d6positaire de l'instrument, en lbccurrenc e
le Secretaire gendral de 1'Organisation maritime internationale, a prdciser le fondement sur lequel reposait



-9-

	

92FUND/EXC.2/10

]'acceptation de l'instrument d'adh6sion au Protocole de 1992 depose par la Chine . Cette delegation a
6galement demand6 que YAdministrateur pr6sente a la session suivante de l'Assembl6e une analyse de s
consequences 6ventuelles qu` aurait, pour le Fonds de 1992, une objection a cet instrument de ]apart des Etats

Membres .

7 .1 .6 L'Administrateur a declare qu'il jugeait inopportun pour lui d'aborder de telles questions avec le che f
du Secretariat d'une autre organisation intergouvernementale. II s'agissait en effet d'une question d'ordre
juridique et politique qui devait etre soulev6e par les Etats et non par I'Administrateur du Fonds de 1992 .

7 .1 .7 La delegation d'observateurs de la Chine a informd le Comit6 que la Chine avait proc6de de la sort e
apres que ses experts techniques eurent etudid de pros la question de savoir si la decision 6tait ou no n
compatible avec le Protocole de 1992 et la Convention de Vienne et qu'ils y eurent repondu par I'affirmative .
Cette delegation a expliqu6 qu'elle avait jugs que la Region administrative speciale de Hong-kong ,
appartenant autrefois au Fonds de 1971, appartenait d6sormais au Fonds de 1992 . Il a et6 ajout6 que le
Gouvernement chinois estimait que la Chine m6tropolitaine n'avait pas besoin de la protectio n
supplementaire que lui confererait le Protocols de 1992 modifiant la Convention de 1971 portant cr6atio n
du Fonds et que la couverture donn6e par le Protocole de 1992 modifiant la Convention de 1969 sur l a
responsabilit6 civile suffirait pour Pavenir pr6visible . La delegation a fait savoir qu'une explication plus
exhaustive de la d6marche de la Chine serait pr6sentee i la session suivante de I'Assembl6e .

7 .2

	

Bunions du Comit6 executi f

Le Comit6 a not6 et fait sienne une proposition de l'Administrateur selon laquelle it serait possibl e
d'annuler une reunion du Comit6 executif, meme une fois les invitations envoyees, s'il etait constat 6
qu'aucune decision importante ne s'imposait .

7 .3

	

Contributions annueiles pour 199 8

Le Comite exdcutif a not6 que les contributions annuelles pour 1998 6taient exigibles l e
ler f6vrier 1999 et qu'au 2 fevrier 1999, environ 85% des sommes dues avaient et6 acquitt6es .

8

	

Adoption du com to rends des d6cisions

Le projet de compte rendu des d6cisions du Comit6 exdcutif, tel qu'il figure dans le documen t
92FUND/EXC.2/WP.1, a ete adopts sous reserve de 16g6res modifications .


